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Le Centre affine sa stratégie pour récupérer son siège perdu en 2019 au Conseil des Etats

Isabelle Chassot ou la carte singinoise?
K MAGALIE GOUMAZ ET NICOLAS MARADAN

Election complémentaire L Le siège 
que le socialiste Christian Levrat libère 
au Conseil des Etats pour reprendre la 
présidence du Conseil d’administration 
de La Poste aiguise les appétits. Le 
Centre compte bien profiter de cette 
élection complémentaire, prévue cet 
automne, pour récupérer la place que 
Beat Vonlanthen a dû céder à la PLR 
Johanna Gapany en 2019. Pour y parve-
nir, le nom d’Isabelle Chassot circule 
avec insistance.

L’ancienne conseillère d’Etat fribour-
geoise, actuelle cheffe de l’Office fédéral 
de la culture, fait savoir qu’elle poursuit 
sa réflexion, son parti devant encore affi-
ner sa stratégie. Mais la décision finale ne 
tient pas qu’à elle. Les Alémaniques ont 
aussi des revendications afin que la mi-
norité linguistique du canton soit égale-
ment à nouveau représentée au Conseil 
des Etats.

Bulliard-Marbach renonce
Première concernée, Christine Bulliard-
Marbach, qui accomplit sa troisième lé-
gislature au Conseil national, a décidé de 
renoncer. «J’ai mûrement réfléchi. Mais 
je me sens très bien au Conseil national 
où je représente la population fribour-
geoise et j’aime ce contact direct avec 
elle. Je suis d’ailleurs prête à me repré-
senter en 2023 pour un dernier mandat. 
Le Conseil des Etats, c’est une tout autre 
fonction», déclare-t-elle.

Par contre, le député singinois Bruno 
Boschung se tient prêt. «En 2019, Fri-
bourg a malheureusement perdu cet 
équilibre entre un francophone et un 
germanophone pour représenter le can-
ton au Conseil des Etats. Avec le PDC sin-
ginois, je pense qu’il est important qu’on 
récupère ce siège», estime-t-il. Il ajoute 
que «si Le Centre opte pour une candida-
ture alémanique, ce pourrait être une 
bonne opportunité pour moi».

Bruno Boschung n’a jamais caché son 
envie de rejoindre la Coupole fédérale. En 
2019, il était candidat pour le Conseil 
national mais a été devancé par la bul-
loise Marie-France Roth Pasquier. Pre-

mier des viennent-ensuite de la liste, 
il  aurait repris le siège de Christine 
 Bulliard-Marbach. Cette dernière ayant 
renoncé, il affiche logiquement son inté-
rêt pour cette élection complémentaire 
au Conseil des Etats.

Isabelle Chassot ou Bruno Boschung? 
Une figure du parti ayant tissé un réseau 
national ou un politicien aguerri pour 
rétablir l’équilibre linguistique? La direc-
tion du parti va poursuivre les discus-
sions mais le choix se resserre sur ces 
deux noms.

Egalement approchée, Marie-France 
Roth Pasquier a décliné. Le conseiller 
d’Etat Jean-Pierre Siggen exclut aussi 
toute candidature au Sénat. Le ministre 
de l’Instruction publique ne vise qu’un 
objectif: sa réélection au gouvernement 
cantonal. Parmi les papables, d’autres 
noms circulent encore. Notamment 
ceux de la chancelière d’Etat Danielle 
Gagnaux-Morel, du député broyard Eric 
Col lomb, long temps prem ier des 
viennent-ensuite sur la liste démocrate-
chrétienne au Conseil national, ou de 
Laurent Dietrich, réélu le mois dernier 
au Conseil communal de la ville de Fri-
bourg. Il ne faut pas oublier non plus 
l’ancien président du Conseil national 
Dominique de Buman, qui a quitté l’As-
semblée fédérale en 2019.

Un profil pour séduire
Mais pour la personne qui représentera Le 
Centre dans la course au Conseil des 
Etats, l’enjeu sera aussi de séduire au-delà 
de son propre parti. Bien implantée dans 
les milieux culturels et jouissant toujours 
d’une grande popularité parmi la popula-
tion fribourgeoise, Isabelle Chassot pour-
rait séduire également un électorat de 
centre gauche et marcher ainsi sur les 
platebandes socialistes.  Bruno Boschung, 
à l’inverse, incarne l’aile droite de son 
parti, proche de l’économie. Il paraît ainsi 
plus compatible avec les valeurs libérales-
radicales. Et pour les centristes, le soutien 
du PLR sera essentiel. Celui de l’UDC par 
contre est incertain. «Nous avons des can-
didats potentiels pour ce poste et n’allons 
pas laisser passer cette opportunité sans 
réagir. Les discussions sont ouvertes. 
Mais pour qu’on se range derrière une 
candidature unique du Centre, nous 
 voulons avoir un retour sur investisse-
ment», lance Christophe Blaumann, 
 président de l’UDC.

De longues discussions devront encore 
avoir lieu entre les partis bourgeois. Des 
négociations qui devront forcément tenir 
compte des autres échéances électorales 
de l’automne prochain, le renouvelle-
ment du Conseil d’Etat bien sûr, mais 
aussi les élections aux préfectures. L

Les journalistes condamnent
Vandalisme L L’Association fribour-
geoise des journalistes condamne les 
actes commis contre des véhicules de  
La Liberté, et certains propos tenus.

L’Association fribourgeoise des journalistes 
(AFJ), section cantonale d’Impressum 
Suisse, condamne avec la plus grande fer-
meté les actes commis contre des véhicules 
de La Liberté à Bulle, indique un communi-
qué diffusé hier. L’AJF condamne aussi 
«certains propos tenus contre ce média et, 
partant, contre l’ensemble des journalistes 
membres de la rédaction de ce quotidien ou 
non», à la suite de la publication par ce der-
nier d’une lettre de lecteur controversée. 
«Ce que l’AFJ a pu lire ici et là semble d’ail-
leurs relever du Code pénal suisse. En cas 
de besoin, elle n’hésitera pas à défendre 
juridiquement ses membres visés.»

L’Association fribourgeoise des jour-
nalistes rappelle que la Constitution 

suisse garantit la liberté d’opinion et pro-
tège la liberté de la presse, «garanties fon-
damentales de la démocratie et de la plu-
ralité des avis, opinions et propos». Si 
l’AFJ ne cautionne pas les propos tenus 
dans la lettre de lecteur incriminée, elle 
ne peut accepter qu’on attaque un jour-
nal et l’ensemble de la profession en re-
mettant en question les droits fondamen-
taux. «Autrement dit, l’AFJ ne défend pas 
la décision de publier la lettre, mais le 
droit d’avoir le choix de le faire ou non», 
souligne le communiqué.

Dans leurs choix rédactionnels, «les 
médias prennent pleinement leurs 
 responsabilités et respectent le droit 
en vigueur», poursuit l’AFJ. «Que des 
 opinions, avis ou propos de personnes 
extérieures à la rédaction déplaisent ne 
justifie aucunement les réactions extrê-
mement violentes qu’a en l’occurrence 

subies La Liberté. Le débat doit pouvoir se 
faire dans un esprit démocratique, et les 
médias jouent là un rôle indispensable et 
reconnu», selon Impressum Fribourg.

Pour mémoire, la publication, lundi, 
dans nos colonnes, d’une lettre de lecteur 
dont l’auteur se réjouissait de pouvoir 
contempler des jeunes filles court-vêtues 
à la faveur du retour du printemps a sus-
cité un torrent d’indignation sur les ré-
seaux sociaux et une action de protesta-
tion devant nos locaux de Fribourg, 
menée le jour d’après par des collectifs 
féministes. Dans la nuit de mardi à mer-
credi, deux véhicules de La Liberté sta-
tionnés à Bulle ont été recouverts de tags 
à la peinture violette. La rédaction a en 
outre reçu des menaces par courriel. La 
Liberté Médias SA a porté plainte pour 
diffamation, injures et dommages à la 
propriété. L FRANÇOIS MAURON

L’ex-conseillère d’Etat fribourgeoise Isabelle Chassot dit poursuivre sa réflexion, son parti devant encore affiner sa stratégie.
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«Avec le PDC  
singinois, je pense 
qu’il est important 
qu’on récupère  
ce siège» Bruno Boschung

Economies d’énergie soutenues
Energie L Le programme «Swiss 
Energy Efficiency Auction» per-
met d’économiser l’équivalent de 
la consommation de 1900 mé-
nages par an. L’action a été lancée 
en 2016 par Groupe E, en parte-
nariat avec d’autres fournisseurs 
d’énergie, SIG-éco21 et BKW. En 
tout, 73 entreprises et collectivi-
tés publiques, principalement de 
Suisse romande, en ont bénéficié.

Le programme, soutenu par 
l’Office fédéral de l’énergie, a per-
mis aux entreprises et aux collec-
tivités publiques de réduire leurs 
coûts, tout en contribuant à des 
économies d’énergie. La mise en 
œuvre des mesures s’est échelon-
née entre 2017 et 2020, date de la 
fin du programme. La consom-
mation de 8,5 GWh d’électricité 
est évitée annuellement, soit 
l’équivalent de la consommation 

moyenne de 1900 ménages. Le 
résultat dépasse même de 35% les 
économies attendues, relève 
Groupe E dans un communiqué.

Les spécialistes des fournisseurs 
d’énergie ont d’abord identifié les 
mesures d’efficacité énergétique 
qui pouvaient être mises en 
œuvre chez les participants dans 
des domaines aussi variés que 
l’éclairage, la production de cha-
leur ou de froid, la ventilation 
et  d’autres processus indus-
triels. Le soutien financier auquel 
les participants pouvaient pré-
tendre pour la réalisation des 
mesures a ensuite été défini. Les 
subventions, dont le montant to-
tal s’élève à 1,7 million de francs, 
ont été octroyées selon un sys-
tème d’enchère, au prorata de 
l’énergie économisée. L TG


